La Dépêche                                                                           26 juillet 1902

A CONCARNEAU
Deux  protestations

Deux protestations, dont voici le texte, se couvrent de signatures à Concarneau :

" Les soussignées, toutes mères de famille de la commune de Concarneau, protestent contre la fermeture de l'école tenue par les religieuses du Saint-Esprit.

" Depuis plus de quarante ans que cette école est fondée, les sœurs ont prodigué leur dévouement à nos enfants. Elles ont élevé plusieurs générations. Elles se sont multipliées pour soigner nos malades. Aucune œuvre charitable ne leur est étrangère. Elles s'associent à nos peines comme à nos joies. Ce sont des amies pour nous, des mères pour nos enfants.

" Nous protestons contre la loi qui veut nous les enlever.

" Nous les garderons. Nous leur ferons, s'il le faut, un rempart de nos corps.

" Nous sommes catholiques, nous voulons la liberté d'élever nos enfants dans notre religion.

" Nous protestons. 

" En exécution d'une circulaire de monsieur le ministre de l'intérieur, l'école libre tenue par les sœurs du Saint-Esprit à Concarneau, école fondée en 1861, doit être fermée, et les sœurs qui y résident doivent réintégrer leur maison-mère. Les soussignés, tous électeurs, habitant Concarneau et les quartiers de Beuzec attenant à l'école, protestent. Ils demandent le maintien de cette école, au nom des lois qui régissent le pays.

" Ils font valoir les considérations suivantes : 

" 1° la circulaire ne peut avoir force de loi. Elle interprète faussement la loi du 1er juillet 1901 , article 13. Elle est contraire aux déclarations faites par Mr Waldeck-Rousseau, promoteur de la loi précitée. Celui-ci a déclaré que cette loi ne pouvait avoir des faits rétroactifs. En ceci, il rappelait simplement un principe de notre droit public :

" 2° la loi du 1er juillet 1901 est elle même contraire à la constitution, qui est la loi supérieure intangible. Or la déclaration des droits de l'homme et du citoyen, affichée par ordre du gouvernement et des Chambres dans toutes les communes de France, fait partie de la Constitution pour tous les articles non abrogés. Cette déclaration assure à tous, parmi les autres libertés, la liberté des associations et la liberté de l'enseignement :

" 3° la devise républicaine : Liberté, Egalité, Fraternité, marque, en même temps que les droits et les devoirs des citoyens, les limites de ceux qui les gouvernent.

" La mesure arbitraire contre laquelle nous protestons viole tous les principes de Liberté, d' Egalité et de Fraternité."

